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Le Schéma de Cohérence Territoriale - SCOT
Il fixe les orientations stratégiques d’un territoire (Communauté de Communes). Il est soumis à enquête 
publique avant approbation et fait l’objet d’un examen périodique. 

- Il tient compte des prévisions économiques et démographiques et des besoins répertoriés en matière 
de développement économique, d’aménagement de l’espace, d’environnement, d’équilibre social de 
l’habitat, de transport, d’équipement et de services.

- Il détermine les espaces et sites naturels ou urbains à protéger et peut en définir la localisation ou la 
délimitation. 

Le Plan Local d’Urbanisme - PLU
Il présente le projet d’une commune en matière d’aménagement rural ou urbain, de traitement de l’espace 
public, de paysage et d’environnement. Il est soumis à enquête publique avant approbation. 
Il définit 4 types de zones :

- urbaines, zones U,
- à urbaniser, zones AU,
-	�agricoles, zones A, (anciennes zones NC). Seuls les agriculteurs peuvent y construire sous certaines 

conditions.
-	naturelles et forestières, zones N. Elles regroupent les secteurs naturels qui sont protégés de 

l’urbanisation.

Absence de document d’urbanisme
Le Règlement National d’Urbanisme (RNU) s’applique.

Les Zones limitées à la construction
Toutes ces zones sont décrites dans les documents locaux d’urbanisme consultables en mairie ou en ligne.

Zone comprenant un édifice classé
Toute intervention sur un immeuble situé dans le champ de visibilité (soit 500 m) d’un édifice classé ou inscrit 
à l’Inventaire Supplémentaire des Monuments Historiques nécessite l’autorisation du Service Départemental 
de l’Architecture et du Patrimoine (SDAP).

Règlement Sanitaire 
Départemental (RSD)

Installations classées (ICPE)

déclaration enregistrement autorisation

Ovins quel que soit le nombre - - -
Caprins quel que soit le nombre - - -
Volailles x < 5 000 5 000 < x < 30 000 - x > 30 000

Porcs x < 50 50 < x < 450 x  > 450 x > 750 truies ou 
2 000 porcelets

Vaches laitières x < 49 50 < x < 150 151 < x < 400 x > 400
Vaches allaitantes x < 99 x > 100 - -
Veaux de boucherie
et/ou bovins à 
l’engrais

x < 49 50 < x < 400 - x > 800

Lapins x < 350 mères 350 < x < 2 300 - x > 2300 mères
Equins quel que soit le nombre - - -

Règlement Sanitaire 
Départemental (RSD) Installations classées (ICPE)

Bâtiments d’élevage, 
fumières, fosses

Silos 
bétonnés

Bâtiments d’élevage, fumières, fosses, 
silos

Habitations, zones de loisirs 50 m 25 à 50 m 100 m
Zones de baignades 200 m - 200 m
Puits, cours d’eau, forages 35 à 50 m 35 à 50 m 35 à 50 m
Zones conchylicoles et 
piscicoles

200 m - 500 m

Capacités de stockage de 45 jours à 4 mois de 4 à 6 mois

Seuils par nombre d’animaux et par filière

Conditions de recul exigibles par rapport aux bâtiments d’élevage

Les textes réglementaires précisent les conditions d’implantation des bâtiments et ouvrages de stockage par 
rapport à des zones sensibles, habitations, puits, forages, cours d’eau ... attention : ces éléments peuvent 
varier d’un département à l’autre. Voici les conditions de recul les plus fréquemment requises : 

Les documents locaux d’urbanisme

Ils régissent l’aménagement du territoire (SCOT, PLU, Carte Communale, ...), il est indispensable 
de les consulter avant tout projet.
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Secteurs sauvegardés, sites classés et ZPPAUP*

Il s’agit de secteurs délimités dans lesquels des règles particulières sont applicables sous l’autorité du 
responsable du SDAP.
*Zones de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain ou Paysager.

Zones à risques

Pour savoir à quel risque une commune est soumise, il faut s’adresser à la mairie qui dispose :

- �d’un Dossier d’Information Communale sur les Risques Majeurs (DICRIM) qui décrit les risques 
connus,

- d’un document d’urbanisme (PLU) qui en règle générale reporte les zones soumises à risques.
- �parfois d’un Plan de Prévention des Risques (PPR) qui cartographie les risques et précise les prescriptions 

et recommandations applicables. Ces risques naturels sont l’inondation, l’incendie, les avalanches et 
glissements de terrains, les séismes. 

Règlements relatifs aux espaces naturels protégés

Parc National

C’est un territoire classé par décret en Conseil d’État pour l’intérêt de la conservation de son milieu naturel. 
Il comporte une zone centrale strictement protégée et une zone périphérique davantage consacrée au 
développement culturel, social et économique du territoire. 
Les Parcs nationaux sont au nombre de 10 en France dont 4 en Région PACA (Écrins, Calanques, Mercantour, 
Port-Cros).

Parc Naturel Régional

C’est un territoire faisant l’objet d’un projet de développement fondé sur la préservation et la valorisation 
du patrimoine naturel et culturel. Le parc naturel régional est régi par une charte à laquelle adhèrent les 
communes. 
En 2018, en région PACA il existe 7 PNR : Alpilles, Baronnies-Provençales, Camargue, Luberon, Préalpes 
d’Azur, Queyras, Verdon. Les documents d’urbanisme doivent être compatibles avec la charte. Le Parc se 
dote des moyens nécessaires à la mise en œuvre de la charte et à son respect.

D’autres outils de gestion et de protection 
s’appliquent sur des territoires à intérêt écologique

Natura 2000 : 
Ce réseau est un ensemble de sites naturels, terrestres et marins, dont l’objectif est de contribuer à préserver 
la diversité biologique sur le territoire de l’Union Européenne. Il est composé de sites désignés par chacun 
des États membres en application des directives européennes dites «oiseaux» et «habitats» de 1979 et 1992 
selon des critères spécifiques de rareté et d’intérêt écologique.

Zones Naturelles d’Intérêt Écologique, Floristique et Faunistique (ZNIEFF) :
Ces zones constituent l’inventaire national du patrimoine naturel qui assure la connaissance permanente 
aussi exhaustive que possible des espaces naturels dont l’intérêt repose sur la richesse de l’écosystème ou la 
présence d’espèces rares et menacées. Une ZNIEFF n’est pas, en elle-même, une protection réglementaire. 
Mais sa présence est révélatrice d’un intérêt biologique, et à ce titre elle constitue un élément d’appréciation 
important à prendre en compte pour évaluer l’impact d’un projet sur le milieu naturel. En cas de contentieux 
la ZNIEFF est un des éléments sur lequel la justice peut s’appuyer pour apprécier la légalité d’un acte 
administratif au regard des différentes dispositions sur la protection des milieux naturels.

Réserves de Biosphère :
La reconnaissance par l’UNESCO de zones conciliant conservation de la biodiversité et développement 
durable. Une réserve de biosphère est structurée en trois zones : une aire centrale (zone avec une protection 
renforcée), une zone tampon (les activités humaines tolérées) et une aire de transition (zone périphérique 
de la réserve).

Les règlements sanitaires

Tous les bâtiments d’élevage sont soumis à des prescriptions sanitaires dont l’objectif principal est la 
protection de la ressource en eau et la réduction des nuisances vis-à-vis du voisinage. 

On distingue deux grands types de réglementation selon l’espèce élevée et la taille de l’élevage :

- le Règlement Sanitaire Départemental qui peut varier d’un département à l’autre
- �les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE). 
  �Pour ces dernières, des obligations administratives différentes sont appliquées selon les régimes.Ces 
procédures sont désormais dématérialisées sur www.service-public.fr.

- Autorisation : étude d’impact et des dangers avec enquête publique.
- Enregistrement : dossier prouvant que l’exploitation respecte certaines prescriptions techniques
- Déclaration de la mise en œuvre de l’activité, respectant les prescriptions techniques spécifiques. 
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